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REVOLUTION GENEVOISE DE 1846
ET PEDAGOGIE CHRETIENNE

ou un grand pas vers l'ecole laique

Par Gabriel Mützenbeeg

Quand le gouvernement conservateur s'effondre, apres la san-

glante erneute du 9 octobre 1846, l'ecole genevoise a dejä cesse

d'etre totalement confessionnelle.
La Loi sur Ut direction et l 'administration des etablissements d

'instruction publique, approuvee le 27 janvier 1834 par Ie Conseil

representatif, met fin au regime institue par Calvin. Des lors, ce n'est
plus la Venerable Compagnie des pasteurs qui a la haute main sur
les ecoles, mais un Conseil d'instruction publique comprenant cinq
conseillers d'Etat, le recteur et le vice-recteur de l'Academie et six
membres choisis en dehors du corps enseignant.

Au College, l'enseignement religieux n'est plus donne par les

regents, mais par des ecclesiastiques. L'ecole primaire, en revanche,
demeure jusqu'ä un certain point sous le controle du pasteur ou du
eure de la paroisse. L'influence confessionnelle y reste importante.

Une saine tradition d'instruction publique obligatoire existe ä

Geneve des l'edit de Reformation du 21 mai 1536: «...que ches-

eung soit tenu envoyer ses enfants ä l'escholle...» L'application de

cette mesure dans les communes rurales, toutefois, n'est pas
constamment rigoureuse. Au debut du XVIIIe siecle, une enquete de la
Venerable Compagnie revele que beaueoup de villages n'ont pas de

433



maitres d'ecole. La loi de 1834, sans instituer l'obligation ni la
gratuite, tend ä en etablir partout1.

En ville, bien des ecoles privees subsistent. La Societe pour l
'instruction religieuse de la jeunesse, ou Societe des catechumenes, en
dirige plusieurs qui se distinguent par leur caractere chretien. Mais
il y en a beaueoup d'autres. A. L. Pons, pour cette annee 1834,
en compte une quarantaine2.

I. Resistance au laicisme

La Constitution du 24 mai 1847 pose le fondement d'un Systeme
nouveau: «L'enseignement religieux est distinet des autres parties
de l'instruction, afin d'assurer l'admission de tous les Genevois
dans les divers etablissements d'instruction publique du canton»
(art. 137).

Cette disposition s'aecompagne de diverses mesures plus ou moins
vexatoires ä l'endroit des Eglises ou des societes ä fondement
religieux. Ainsi, le Conseil administratif refuse de mettre les temples
ä la discretion de l'Eglise protestante le dimanche soir3. Une loi
sur les fondations (22 aoüt 1849) entraine la dissolution de la Societe
economique gerant les biens des anciens Genevois protestants au profit

de l'Etat, des communes et du Consistoire. En meme temps, la
remise ä ce dernier de la plus grande partie de la fortune de la
Societe des catechumenes empeche celle-ci de remplir sa mission educa-
trice. L'Ecole lancasterienne de St. Gervais, qui depend d'elle, apres
avoir vu passer 2750 eleves de 1818 ä 1849, se voit contrainte de
fermer ses portes4.

1 Henri Grand jean, «L'instruction publique de la Republique et Canton
de Geneve», in Archiv für das Schweiz. Unterrichtswesen, Frauenfeld, 1956,

p. 5,10,14.-Bibliotheque publique et universitaire, Geneve, Ms. suppl. 1421,
foi. 283 ss. (Etablissement de maitres et de maitresses d'ecole dans les
villages de la Seigneurie, 1703).

2 Grandjean, op. cit., p. 13. - A. L. Pons, Geneve et ses icoles rivales,
menacant sa paix ä venir, 1865, p. 28.

3 Rapports du Consistoire, 1850, p. 5.
4 E. Naville, Dernier rapport sur l'Ecole de St. Gervais, 30 juin 1849,

p. 10.
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Certes, la Societe pour l'instruction religieuse ne se soumet pas

sans une vive resistance. Dans son Dernier rapport sur l'administration

de l'Ecole de St. Gervais, le 30 juin 1849, Ernest Naville,

son directeur pendant sept ans avec Ehe Lecoultre, refute longuement

les arguments des autorites.
La premiere erreur du gouvernement radical, dit-il, c'est de pre-

tendre que la Societe sort de son mandat en s'occupant d'enseigne-

ment primaire. En effet, fondee le 21 aoüt 1736 ä la suite du
deuxieme jubile de la Reformation, eile fut hautement approuvee par
le Conseil qui notait dans ses registres qu'une somme de 700 ä 800

livres par an servirait:

a) ä distribuer des livres de piete ä des familles pauvres;
b) ä faciliter l'instruction des enfants dans les ecoles;

c) ä donner une gratification ä certains ministres pour qu'ils s'ap-

pliquent ä instruire «solidement et un peu au long» les catechumenes

qu'on leur adresserait.

Le premier memoire de la Societe, en 1742, mentionnait deux

ecoles de filles et deux de garcons ouvertes tous les jours le matin
et l'apres-midi, les jeudi et dimanche exceptes. On y admettait les

enfants des l'äge de cinq ans. On s'y preoccupait egalement de la

formation des maitres. Or, leur existence se maintint sans inter-

ruption, meme sous la domination francaise. En 1804, elles comp-
taient pres de 500 eleves. La Societe n'a donc pas cesse de s'oc-

cuper d'enseignement primaire5.
Vos ecoles, argumente ensuite le gouvernement, avaient leur

raison d'etre quand l'Etat n'en entretenait pas. Naville souligne

alors leur triple utilite:
1. Elles prouvent que la liberte d'enseignement contenue dans la

Constitution n'est pas un vain mot.
2. Elles favorisent les progres des methodes d'education: l'Ecole de

St. Gervais a introduit la methode lancasterienne d'enseignement

mutuel, puis la division en classes.

3. Leur but - une education chretienne - n'est pas le meme que
celui des ecoles de l'Etat6.

s Ibid., p. 12-15.
6 Ibid., p. 17-19.
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Ce dernier point est le plus important aux yeux d'Ernest Naville.
Evoquant l'article de la Constitution que nous avons cite - laicite
assurant la libre entree de toutes les ecoles ä tous les Genevois - il
fait part de son experience: «Nous avons toujours eu dans nos
classes un certain nombre d'eleves appartenant ä l'Eglise catholique,

et Dieu nous est temoin que nous n'avons jamais cherche ä user
de notre influence pour exercer ä leur egard un proselytisme de-
place. L'excellent collegue - Elie Lecoultre - avec lequel j'ai
partage pendant cinq annees la direction de cet etablissement, etait
convaincu comme moi que notre täche ne nous appelait point ä
transporter ici les querelles de la controverse confessionnelle et les
prejuges qui trop souvent s'y associent. Mais ce que nous nous
sentions appeles ä faire, c'etait d'animer l'ecole tout entiere du
souffle vivifiant de l'Evangile, de faire penetrer partout, dans les
limites du possible, les elements de la doctrine divine, d'unir in-
timement l'enseignement religieux ä tous les autres enseignements.»

Cette unite profonde entre la connaissance humaine sous tous ses
aspects et la religion, entre l'homme dans toute sa vie et la foi,
Ernest Naville, en fidele disciple du Pere Girard, s'en fait sans
cesse le champion. Dans toutes les branches de l'enseignement,
comme le pedagogue de Fribourg, il vise au perfectionnement de
l'äme de l'enfant, mais comme ä son insu. Les sciences naturelles
demontrent la puissance et la sagesse du Createur, la geographie
etend le sentiment de charite ä toute la famille humaine,
l'arithmetique enseigne ä etre econome, la langue cultive toutes les
facultes.

Mettre ä part l'enseignement religieux, poursuit l'eminent
philosophe, «lui donner une heure et l'y confiner nous aurait
paru une triste initiation ä la vie religieuse. En agissant ainsi,
nous aurions eraint de porter les enfants ä conclure que puisque la
religion avait sa demi-heure ä l'ecole, il suffit de lui donner au plus
dans la vie une heure chaque semaine».

Cette conviction n'empeche pas Ernest Naville de mesurer la
Situation particuliere de Geneve. «La mise ä part de l'enseignement
religieux est pour les ecoles de l'Etat une necessite Cette
necessite n'existe pas pour nous (...)»

Puisque l'Etat ne peut plus remplir aupres de la jeunesse ce
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röle indispensable de pedagogue chretien, pense-t-il, que nous au
moins, qui en avons la liberte, le remplissions avec zele: «L'education

chretienne, completement chretienne, teile est la pensee que
nous devons avoir sans cesse presente (...)»

Ce texte parle aussi de resultats. «Ah certes! lorsqu'on demande
si le but est atteint, si nos ecoles sont chretiennes autant qu'elles
devraient l'etre, si la conduite de nos eleves rend temoignage en
notre faveur, nous sentons bien qu'il y a dans cette question un
serieux appel ä notre conscience.»

On devine que l'auteur, exigeant autant que droit, n'est pas
pleinement satisfait. Peut-etre songe-t-il ä une remarque recente du
conseiller d'Etat Pons au Grand Conseil (13 juin 1849) au sujet de

l'Ecole de St. Gervais: «Ses eleves ne se distinguent pas par plus
de moralite.» II cherche ä expliquer, ä corriger cette impression.
«On demande le bien produit; on ne voit pas qu'avant tout il
fäudrait s'informer du mal empeche, du mal attenue». Son regard sur
la societe qui l'entoure se fait severe. «Le mal est grand de nos

jours. La soif d'un bien-etre materiel qu'on veut obtenir sans le

payer au prix du travail et de l'effort se retrouve dans toutes
les classes de la population.»

Ernest Naville ne se laisse pas deconcerter par les evenements.
«Ce que nous devons faire, continue-t-il, c'est de travailler, par
l'education de la jeunesse, ä reedifier les bases de l'edifice mine;
c'est de montrer aux enfants la voie qui conduit ä l'Ami divin,
c'est de nous rappeler que lors meme que la face de ce monde

change, notre devoir ne change pas Sous la figure passagere de

ce monde germe la semence d'un avenir eternel, et les soins voues
ä l'äme des enfants porteront, si Dieu les benit, des fruits qui ne

periront pas»7.
Pour Naville, la preparation ä la vie professionnelle et sociale

ne constitue pas le dernier mot de la pedagogie. II a le sens de la
destinee humaine et de sa grandeur. A sa maniere, il chante la
valeur unique de l'homme devant Dieu comme les poetes roman-
tiques. II parle le langage de son temps et saura se faire ecouter.
Les foules qui se presseront ä ses Conferences en temoignent. Mais

7 Ibid., p. 19 ss. - Memorial des seances du Grand Conseil, 1849, t. II,
p. 1208 ss.
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sa voix, quand eile exhorte les pedagogues ä voir plus loin que le
b... a... ba, merite encore d'etre entendue.

D'ailleurs, il ne se contente pas de parier. II paie de sa
personne. En 1843, cherchant avec Ehe Lecoultre un etablissement
pour appliquer la methode mutuelle, il se tourne vers celui de
St. Gervais. Les deux directeurs commencent leur ceuvre par un
examen individuel des enfants qui leur prend quinze jours. Ils
admettent que le surplus de depenses qu'ils peuvent occasionner
est ä leur charge. Le Rapport tres complet qu'ils presentent au
Comite de la Societe pour l'instruction religieuse de la jeunesse,
le 13 avril 1846, montre bien que les propos tenus par eux re-
posent sur des faits. Ainsi, l'enseignement religieux est si peu con-
fessionnel que pour le preparer c'est l'introduction au catechisme du
Pere Girard qui est adoptee. De meme, les vies proposees aux eleves
comme modeles sont aussi bien l'abbe de la Salle que Pestalozzi,
Oberlin que Vincent de Paul. L'homme passe avant la doctrine, le
christianisme incarne avant celui des livres. «Si ce n'etait le
catechisme du dimanche, qui ne fait pas partie des exercices obliga-
toires de l'ecole» - mais que les directeurs desirent en harmonie
avec l'enseignement religieux de la semaine - «nous n'aurions jamais
eu l'occasion de nous informer si un enfant est catholique, protes-
tant-national, ou fils de parents appartenant ä l'une de nos Eglises
dissidentes»8.

Cet esprit d'accueil et de liberte peut sans abus de langage etre
qualifie d'cecumenique. Le culte, un exercice commun ä tous les
eleves - priere le matin chez les petits; priere, lecture expliquee de
l'Ecriture et chant chez les grands; le soir courte priere - peut-il
convenir, se demandent les directeurs, ä des enfants de la com-
munion catholique? «C'est une question, repondent-ils, dont la Solution

est reservee ä la conscience des parents II nous suffit,
en ce qui nous concerne de pouvoir nous rendre temoignage
que, autant nous avons le desir d'amener ä la connaissance du Pere
Celeste et du Sauveur les enfants qui nous sont confies, autant
tout proselytisme nous demeure etranger»9.

8 Rapport presenti au Comiti sur l'administration de l'Ecole de
St. Gervais du 1" mai 1843 au 1" mars 1846, 13 mars 1846, p. 7, 8, 23, 19.

9 Ibid., p. 19, 20.

438



En fait, de meme que les ecoles laiques de l'Etat, ä Bel-Air et

ä Montbrillant, feront une certaine concurrence ä celle de St.

Gervais, de meme les lüttes confessionnelles pousseront quelques eleves

ä entrer ä l'ecole (gratuite) des Freres de la doctrine chretienne.

Car la conception catholique de l'ecole chretienne, nous aurons

l'occasion de le voir, ne cadre pas du tout avec celle des Naville

et des Lecoultre.

La Societe pour l'instruction religieuse, fondatrice de l'Ecole de

St. Gervais, presente une defense plus generale, le 23 juin 1849,

dans un Memoire au Grand Conseil. Retracant son histoire, eile

fait etat de ses efforts en faveur de la jeunesse, precise sa mission

spirituelle et demande sa liberte: «Nos concitoyens catholiques

ont eu le meme sentiment; ils ont desire avoir des ecoles primaires
oü l'enseignement religieux occupät une place importante; et ils en

ont deux, une confiee aux Freres de la Doctrine chretienne, l'autre

aux Soeurs de la Charite. Nous reclamons le meme droit»10.

II est assez piquant de constater que la majorite protestante
se voit reduite ä revendiquer ce dont jouit la minorite catholique.

Mais c'est une minorite qui s'accroit rapidement et sur

Iaquelle James Fazy s'appuiera de plus en plus. Car si les protestants,

en 1822, sont 31284 dans le canton en face de 19760

catholiques, en 1843, ils ne sont que 34254 pour 27 504 adherents de

l'autre confession - 11009 de ces derniers, il est vrai, etant des

etrangers.
Le Memoire proteste contre l'alienation des fonds de la Societe

au profit du Consistoire. L'enseignement, dit-il, n'entre pas dans les

attributions de ce corps. La volonte des donateurs et des souscrip-

teurs se trouve violee. De plus, l'article 11 de la Constitution
reconnait la liberte d'enseignement11.

Le Grand Conseil n'entre pas dans ces vues. James Fazy, tres

10 Mimoire prisenti au Grand Conseil par le Comiti de la Sociiti, 23 juin
1849, p. 9.

n Ibid., p. 11.
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approximatif sur ce point comme son collegue Viridet, dit que le
but de la Societe etant l'instruction religieuse, nul n'est mieux
place que le Consistoire pour s'en charger. En outre, la Commission

du Grand Conseil etudiant le projet de loi sur les fondations
declare, Ie 8 aoüt: «L'enseignement etant parfaitement libre chez
nous, les souscripteurs pourront poursuivre leur ceuvre ä leur
guise»12.

Le Comite s'adresse au Conseil Federal pour obtenir justice. Le
10 septembre 1849, relevant cinq entorses ä la Constitution dans la
procedure, il conteste le droit que s'est arroge le gouvernement de
considerer la Societe comme une fondation. Elle vit aussi de sous-
criptions, de contributions actuelles13.

Ordre lui est pourtant donne de remettre ses fonds ä la Caisse
hypothecaire chargee de les repartir entre les anciennes communes
genevoises - protestantes - et le Consistoire. Elle s'y refuse. Un
arrete du 11 septembre 1849 la dessaisit de la gestion de ses biens.

Le 18 septembre, eile repond par une nouvelle adresse au Conseil
Federal. Aux peres et meres qui soutiennent son action, eile declare
ne resister ä la loi que «dans l'interet de la jeunesse protestante...,
par Ie desir de lui procurer cette education religieuse sans into-
lerance, seule base du bonheur des individus, des familles et des
Etats»14.

Le gouvernement, le 2 janvier, dissout la Societe. Le 8, il «occupe»
l'Ecole de St. Antoine. Le 10, la Societe, pour la troisieme fois,
expose sa cause au Conseil Federal. Le 18, ce dernier repousse sa
requete. Elle renonce alors ä poursuivre la lutte - eile pouvait
recourir ä l'Assemblee Federale - et exprime son regret de voir
disparaitre une oeuvre due ä la piete des anciens Genevois.
L'enseignement religieux, s^pare de tout le reste, n'aura pas grande effi-
cace. Les allocations que le gouvernement lui attribue prouve le peu
de poids qu'il a dans sa pedagogie: 50 ou 70 fr. par ecole et par

i2 Mimorial des seances du Grand Conseil, 1849, t. II, p. 1294-1300 (27 juin
1849), p. 1344 (8 aoüt).

13 Le Comiti de la Societe d'instruction religieuse ä ses bienfaiteurs
1849, p. 6-12 (Adresse au Conseil Federal).

uIbid., p. 13 (Arrete du Conseil d'Etat), 14 (Seconde adresse au Conseil
Federal).
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an dans le degre primaire; 1200 fr. par an pour l'enseignement
secondaire. Les Colleges n'auront que trois quarts d'heure d'instruction

religieuse par semaine, le catechisme n'y sera plus appris, les

prix de religion cesseront d'y etre distribues. L'enseignement
religieux, obligatoire pendant trois cents ans, devient facultatif. «Prions

ardemment, conclut le dernier rapport, Celui qui peut tirer la
lumiere du chaos»15.

II. Fondations d'ecoles libres

L'enseignement religieux rencontre en effet de serieuses
difficultes. Si, pour le College, les Rapports du Consistoire notent les

succes de M. Bret, ils se montrent moins optimistes quant aux
ecoles primaires. En 1857, il faut subdiviser les classes de la Ville.

Geneve change profondement d'aspect ä cette epoque. On demolit
les fortifications. Ces grands travaux amenent de nombreux ouvriers

catholiques. La sanctification du dimanche en souffre. Un nouvel

esprit risque de submerger l'ancien. Alors la vieille Geneve se

dresse...
Dejä l'Eglise, au moment du changement de regime, s'efforce

de s'adapter. Des diacres s'oecupent avec les pasteurs des interets

religieux et moraux des differents quartiers, ainsi que des oeuvres

de bienfaisance. «La Cooperation des laiques est un besoin (...)»,
note le Consistoire. C'est aussi un droit des citoyens protestants16.

L'Eglise, dirigee sous l'Empire et la Restauration par la Compagnie
des pasteurs, se trouve maintenant sous l'autorite du Consistoire

(25 laiques, 6 pasteurs) nomme par les electeurs de confession re-
formee du canton, comme les pasteurs le sont par ceux de chaque

paroisse. «Nous etions une Eglise-clerge, dit le professeur Diodati,
nous sommes une Eglise-peuple»17.

Les diaconies ne se limitent pas ä la bienfaisance. Elles unissent

15 Dernier rapport adressi par le Comiti de la Sociite (¦¦¦), 1850, p. 4 ss.,
16. Le Comiti ä ses bienfaiteurs, p. 23 (note).

ie Rapports du Consistoire, 1856, p. 23; 1857, p. 26; 1850, p. 7.
17 F. Ruchon, Histoire politique de Geneve, 1813-1907, t. II, Geneve 1953,

p. 41. E. Naville, Le professeur Diodati, 1861, p. 35 ss. L'article 114 de la
Constitution definit l'Eglise protestante d'une maniere assez surprenante:
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le materiel au spirituel et collaborent activement ä l'enseignement
religieux. Sous leur direction, des ecoles sont ouvertes pour
remplacer les lecons du soir que dispensait la Societe pour l'instruction

religieuse de la jeunesse.
La Loi sur l'instruction publique du 25 octobre 1848 accorde ä

l'Eglise une pleine liberte d'enseignement. Elle lui reserve des heures

pour cela et l'on voit meme les directeurs des Colleges classique et
industriel, en 1856, mettre ä part dans ce but la premiere etude de
la journee18. Toutefois, la religion est separee des autres branches
et l'ecole entierement dependante de l'Etat. Or, l'Etat radical voit
dans l'Eglise un rempart de l'esprit conservateur. Apres la nomination

de Naville et de Lecoultre ä la direction de l'Ecole de St.
Gervais, le 21 mars 1843, le Journal de Geneve ecrit: «La Societe

pour l'instruction religieuse vient d'autoriser deux jeunes hommes ä

regenter les enfants de l'Ecole lancasterienne de St. Gervais. II est
difficile de ne pas entrevoir dans cet acte un but aristocratique et
methodiste. II convient, s'est-elle dit, de changer ä tout prix la
tendance des habitants du Faubourg; la politique va avant la couleur
religieuse». Ce texte cadre mal, on l'admettra, avec les rapports
de Naville.

Meme reaction de mefiance en 1847, lorsque le gouvernement
croit bon d'adresser au Consistoire, ä propos d'un sermon du pasteur
David Munier ä la Fusterie, le 31 janvier, une demande d'explica-
tions. II croit savoir qu'il contient des allusions deplacees sur les
autorites alors qu'il constitue la repetition d'une predication pro-
noncee un an auparavant - le 8 fevrier 1846 - ä l'Auditoire. Cons-
cient des influences nefastes auxquelles la jeunesse se trouve exposee
dans un monde qui se transforme, le pasteur Munier veut pour eile
une education resolument evangelique. Or, nulle institution ne peut
mieux accomplir cette täche, pense-t-il, que la Societe des
catechumenes19.

«L'Eglise nationale protestante se compose de tous les Genevois qui acceptent
les formes organiques de cette Eglise.» Naville releve qu'un catholique ou
un athee, s'il le veut, peut parfaitement etre electeur de l'Eglise protestante.
Son commentaire sur ce point et sur le role de Diodati est riche d'apercus
penetrants sur la Situation theologique de l'epoque.

i8 Rapports du Consistoire, 1856, p. 21.
19 Deux sermons sur l'education religieuse, 1847.
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Cette attitude ombrageuse du gouvernement n'est pas de nature
ä lui gagner les faveurs de ceux qui dejä s'inquietent ä la vue des

transformations qui bouleversent la vieille Geneve. La laicisation,
l'avance catholique, l'affaiblissement de l'esprit national, autant de

cris d'alarme dans le coeur des anciens Genevois. Ernest Naville,
dans le Rapport du 21 mai 1864 presente par le Conseil d'adminis-

tration de l'institution Lecoultre ä la reunion generale des parents,

evoque les evenements politiques qui presiderent ä sa fondation:
«Le nouveau pouvoir avait montre par des faits son intention de

donner ä l'enseignement des tendances conformes ä ses vues

politiques et s'eloignant fort des traditions de notre pays Dans

l'espace de six annees, nous venions de vivre sous trois constitutions

differentes20. II nous semblait avantageux de transporter les

etudes de nos fils dans un milieu plus calme. II nous semblait que
les hommes auxquels sont remises les hautes fonctions de l'enseignement

doivent etre choisis en vue de leur savoir, de leurs principes

moraux, de leur honorabilite personnelle, et non en ayant egard ä

leur vote en un jour d'election»21.

L'institution Rilliet, gymnase libre fonde en octobre 1849 par
l'historien Albert Rilliet, le physicien Auguste De la Rive et Ernest

Naville, tous demissionnaires ou destitues de l'Academie, a pareille-

ment un but national et chretien. Elle vise ä «maintenir entre la

culture de l'esprit et celle du coeur cette harmonie salutaire qui

place le travail sous la protection du devoir». Elle insiste sur
l'education, que les ecoles d'Etat separent de plus en plus de l'instruction.

Elle souligne l'importance de la politesse et de l'urbanite des

formes ä une epoque oü il faut etre ä la fois convaincu et tolerant,
ferme et conciliant, savoir combattre sans blesser, vaincre sans humi-

lier et sans aigrir.» L'enseignement religieux a la place d'honneur.

«Nous chercherions, par la simple lecture et par l'explication
sommaire de l'Evangile dans son texte original, de donner ä la

revelation chretienne la place speciale qu'elle doit occuper dans le

developpement intellectuel et moral de jeunes chretiens protestants».

Cette proposition suscite des reactions. On craint que l'etude

du Nouveau Testament, sous cette forme, ne soit trop scienti-

2° Celles de 1814, 1842, 1847.
21 Rapport du Conseil d'administration (¦¦¦), p. 9.
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fique, manque quelque peu de serieux, vu le jeune äge des eleves,
ou cree un esprit de controverse. La capacite du maitre qui la
dirigera - M. Rilliet lui-meme, tradueteur du Nouveau Testament -
rassure les opposants. Malheureusement, l'experience dure peu. La
tentative de la prolonger par les cours superieurs d'un College de
professeurs exceptionnels echoue. En hiver 1856/57, l'institution
Rilliet ferme ses portes22.

Ernest Naville, la veritable cheville ouvriere de l'ecole
chretienne protestante, expose en mars 1857 les circonstances dans
lesquelles le gymnase libre vient de s'eteindre. «L'argent manquait-il?
La moindre partie des sommes consacrees au luxe et au plaisir
aurait suffi ä faire vivre deux institutions de ce genre (...)» En
fait, les avantages d'une education chretienne se sont effaces devant
la crainte, non fondee pourtant, que les eleves n'obtiennent que
diffieilement leurs grades academiques. Mais que faire de vos fils qui
ont atteint leurs quinze ans, demande Naville aux peres de famille
fondateurs de l'institution Lecoultre qui ne comporte pas de section
superieure? Les envoyer au College? On ne sait oü va l'instruction
publique. Fonder de nouvelles classes privees qui conduiront au
baccalaureat vaut mieux. Car «la direction morale des etudes ne
peut etre efficace que lorsqu'elle est solidement fondee sur une
base religieuse». Or, la population etant composee de protestants,
de catholiques et d'incredules qui tous ont droit au respect de leurs
convictions, l'Etat se doit d'etablir des ecoles neutres sous le
rapport de la religion. Mais «cette neutralite, ä l'äge oü l'homme
eclöt dans l'adolescent, oü tout est flottant encore et indetermine
dans les principes et dans les habitudes (...)», ne peut qu'incliner
l'esprit «ä juger de toutes choses ä un point de vue qui n'est pas
celui de la foi. Des lors la religion a une place, mais eile n'a pas
sa place; car sa place est d'etre partout».

Naville, d'ailleurs, ne croit pas ä des etudes veritablement

22 Rapport aux fondateurs et parents des ileves de l 'Institution dirigie par
MM. De la Rive, Rilliet, 1854, p. 3, 7. - Ruchon, op. cit., p. 19.
Cf. E. Naville, Lettre aux peres de famille fondateurs de l'institution
d'enseignement dirigie par M. Lecoultre ä Geneve, mars 1857, p. 4-16. Parmi les
professeurs du cours superieur, on note Ädert, Ad. Pictet, Ed. Mallet, A. De
la Rive, Emile Gautier, Boissier, et, bien sür, Naville.
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neutres. L'enseignement est toujours teinte par la croyance du
professeur. Les sciences naturelles peuvent orienter vers l'adoration de

Dieu ou vers la foi ä une puissance aveugle. Les rapports de l'äme
et de l'organisme de l'homme peuvent etre presentes de facon mate-
rialiste. L'etude de l'Antiquite peut se borner ä mettre en lumiere
la morale paienne ou faire ressortir, par analogie ou contraste, la
morale chretienne. Sans parier de l'histoire...

Les resultats de ce plaidoyer seront modestes. Dans le Rapport
de 1864, Naville note que «quelques eleves furent recus pour deux
ans dans un etablissement prive qui a vecu sans bruit et vient
de s'eteindre, l'ete dernier, dans le silence de l'oubli»23.

L'institution Lecoultre aura plus longue vie. Elle durera jusqu'en
1869, puis, sous le nom d'Institution Martine, jusqu'en 1882.

Ehe Lecoultre, ancien directeur de l'Ecole de St. Gervais et

inspecteur des ecoles de l'Ancien Territoire (protestantes) de 1844

ä 1850, en sera le directeur competent et devoue. Prenant conge des

instituteurs qu'il avait plus inspire et aide que controle24, il ecrit:
«Une personnalite chretienne peut seule remplir la salle d'ecole de

cette atmosphere saine et pure au sein de Iaquelle les bons germes
se deposent et fructifient.» Le maitre n'est pas une machine ä faire
apprendre les rudiments de la connaissance. «II importe que sa

personne soit son premier enseignement. II importe que la Parole divine
ait passe par sa conscience et parte veritablement de son coeur pour
arriver ä l'äme des eleves». II faut vivre ce qu'on enseigne. «Selon

que les etudes ordinaires et l'element religieux s'unissent ou se

separent, l'importance de la personnalite morale des instituteurs
s'eleve ou s'abaisse (...)»

Quatre principes dirigent la pedagogie de l'ecole:
La journee commence par un culte d'une demi-heure, priere et

explication suivie de la Bible. L'enseignement religieux, des 1855

reparti en deux ou trois heures par semaine, n'a rien de doctrinal

23 E. Naville, Lettre aux peres de famille (¦¦¦), mars 1857, p. 16 ss.

Rapport 21 mai 1864, p. 7. Naville a la direction de l'etablissement.

24 II demissionne, nous le verrons, a la suite d'une accusation de James

Fazy. Jules Lecoultre, Notice historique sur l'institution Lecoultre, 1910,

p. 19 ss., 37 ss.
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ou de confessionnel. II n'est pas matiere d'examens. II utilise egalement

le texte du Nouveau Testament - grec chez les plus grands.
Le programme ne comporte que peu de branches: «En trop se

dispersant, la pensee s'emousse et perd peu ä peu de son energie».
Les etudes sont essentiellement classiques: «Etudier le grec et le

latin, c'est remonter le fleuve de notre histoire Le jour oü l'on
sacrifierait les humanites ä l'etude exclusive des faits de la nature
et ä l'etude des langues Vivantes faites dans un but d'utilite
pratique, on verrait s'accroitre les tendances funestes qui portent
l'homme ä s'oublier lui-meme»25.

Le quatrieme principe remplace l'emulation comparative par la
severite des promotions. Les bonnes notes sont communiquees aux
parents chaque semaine. «Pax de prix», disait dejä Elie Lecoultre
ä l'Ecole de St. Gervais, «surtout pas de prix de religion!» Les

rangs sont toutefois maintenus et l'ecole du samedi apres-midi sup-
primee pour ceux qui ont perdu moins de trois bonnes notes sur
trente.

Ernest Naville, ä l'avant-garde d'une education chretienne
ouverte, n'a sans doute nulle part exprime sa pensee avec autant
de clarte que dans son discours prononce au Casino de Geneve
le 22 mars 1870 et publie au profit de l'Ecole de la Pelisserie.
«L'enfant, dit-il, citant Pestalozzi, doit vivre et mourir comme un
enfant de Dieu parvenir au developpement de ses facultes
morales, de la force de Dieu en lui». Pour cela, il ne faut com-
mencer ni par de la theologie, des formules abstraites, ni par
l'histoire des documents, ni par la controverse qui favorise l'esprit
de secte, «un des malheurs de la chretiente». II faut commencer par
la foi positive: «Ce qu'il y a de plus simple dans la religion est
toujours ce qu'il y a de plus grand».

II met en garde contre l'introduction artificielle du langage de la
piete. «On peut fort bien concevoir une ecole qui serait completement

en dehors de la direction chretienne bien que l'element reli-

25 Rapport 21 mai 1864, p. 13.
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gieux y füt partout en grande evidence. Ce serait le cas si, entre
des murs couverts de passages de l'Ecriture sainte on faisait
incessamment appel ä la vanite des eleves (...)».

Naville refuse l'ecole qui donne ä la religion son heure et l'ignore
tout le reste du temps. «La religion n'est rien, a dit Mme de Stael,
si eile n'est pas tout dans la vie».

C'est vrai aussi pour les maitres: «Lorsque l'enseignement sera

completement separe de l'influence religieuse, le corps enseignant
s'abaissera, parce que vous aurez fait de la plus haute des voca-
tions un metier ingrat et penible»26.

III. Reactions catholiques

Quelle est l'attitude de l'Eglise catholique face ä la laicisation
de l'instruction publique? Un Memoire adresse le 10 juillet 1849

ä S. G. Mgr. Marilley, eveque de Lausanne et de Geneve, sur le nouveau

reglement des Ecoles primaires du Canton de Geneve, par M.

Dunoyer, vicaire general et eure de Geneve, jette une pleine lumiere

sur cette question27.
Une veritable lutte commence en 1847 ä l'occasion de la

publication d'un avant-projet de loi sur l'enseignement religieux28. Le
20 septembre, l'eveque prend position dans une lettre au conseiller

d'Etat Pons29. «L'instruction religieuse, dit-il, chez les catholiques,

appartient essentiellement au eure de chaque paroisse; c'est une de

ses obligations les plus sacrees; il doit la remplir ä l'egard de tous
les enfants, qu'ils soient ou non dans les ecoles; aueune disposition
legislative ou administrative ne peut ä cet egard reglementer ce

droit ou ce devoir». «La question grave n'est donc pas celle de

l'instruction religieuse que les enfants auront toujours, quelles que
soient la loi et l'ecole, la question serieuse est celle de l'education.
Or, aux yeux des catholiques, l'education domine l'instruction et
eile en est inseparable le maitre est appele ä former

26 L'icole chretienne, 1870, 30 p., p. 7-10.
27 Carouge, 1849, 51 p. Nous lui empruntons Fessentiel de notre expose.
28 Dunoyer, op. cit., p. 9 ss.
29 Ibid., p. 13-19.
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les habitudes religieuses des enfants et ä faire fructifier chaque jour
les enseignements de la foi par ses exemples et par son influence
au dehors et au dedans de l'ecole». La Solution, selon lui, c'est que
chaque confession regisse librement ses affaires religieuses et l'education

de ses enfants.
L'examen des articles de l'avant-projet donne lieu ä diverses

remarques. L'eveque s'oppose ä toute indemnite aux eures pour
l'enseignement religieux, cette täche faisant partie de leurs droits et
devoirs. Fort des garanties des traites de 1815 et 1816, il insiste
sur le maintien du caractere catholique des ecoles des communes
anciennement sardes ou francaises. Tres nettement, et c'est lä que
sa conception se situe aux antipodes de celle d'un Ernest Naville,
il proteste contre l'interdiction d'introduire ä l'ecole des ouvrages
de controverse. Enfin, il propose que les comites locaux soient
composes de membres catholiques et presides par le maire, s'il est catholique,

sinon par un adjoint; que le eure en fasse partie et surveille
l'ecole au point de vue moral et religieux; qu'un ecclesiastique
designe par l'eveque approuve les nominations des regents dans les
ecoles catholiques.

Le Projet de loi generale sur l'instruction publique remis au Grand
Conseil le 10 decembre 1847 ne tient pas compte de ces vceux.
Le vicaire general confere sans succes avec le conseiller d'Etat Pons.
Une lettre des trois archipretres du Canton (Geneve, Chene,
Carouge) demande, le 9 aoüt 1848, de conserver aux ecoles catholiques

leur Statut, des garanties quant au choix des regents, la
possibilite pour les eures d'exercer leur sollicitude pastorale dans les
ecoles et celle de reclamer au sujet des livres30. Ni la Loi generale
sur l'instruction publique du 25 octobre 1848, ni le Reglement sur
l'enseignement religieux du 9 janvier 1849 ne donnent satisfaction
ä l'Eglise sur tous ces points.

Le eure de Geneve, le 23 janvier, tout en exprimant son espoir
d'une Solution, presente ses troupes en etat d'alerte: «Provisoire-
ment, dit-il, j'invite MM. les eures ä faire le catechisme eux-memes
dans leurs eglises respectives, ä des heures convenables» - il ne veut
pas envenimer le conflit - «et ä se conformer ä cet egard aux

30 Ibid., p. 21, 22.
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obligations sacrees que leur dictent leur charge et le saint concile
de Trente. Je leur recommande en outre d'exercer la plus active
vigilance sur les enfants de leurs paroisses, d'instruire de plus en plus
les parents sur les devoirs que la religion leur impose ä l'egard de

l'education de leurs enfants, de m'adresser regulierement des

rapports sur le personnel, les livres et l'enseignement des ecoles afin

que jusqu'ä ce que nos intentions soient mieux comprises, je puisse
reclamer par toutes les voies legitimes (...)»31.

M. Pons voudrait regier par une entrevue certaines questions
qui donnent lieu ä des malentendus. Le vicaire general tient, lui, ä

ce que tout se fasse par ecrit pour avoir des documents formeis.

II se sent responsable vis-ä-vis de son eveque et du pape et veut
etre couvert. Aussi les conversations qu'il aura avec M. Pons seront-
elles toujours inofficielles, confidentielles, si volontiers qu'il accepte
ses invitations32.

Cette resistance outranciere semble vaine. Le Reglement des

ecoles primaires du 21 juin 1849 ruine les esperances du clerge. Le

eure de Geneve en fait un commentaire critique33.
Desormais, note-t-il, il n'y a plus que des ecoles mixtes ä Geneve.

En effet, «elles doivent etre rendues accessibles aux enfants de

citoyens de tous les cultes» (art. 193). Le maitre ne peut donc
manifester dans son enseignement une tendance confessionnelle.

C'est lä, declare le vicaire general, «oter aux regents religieux et
instruits Femploi des moyens puissants d'education, d'instruction et

d'enseignement que la foi met ä leur disposition». Car la foi, dans

une ecole catholique, impregne tout.
L'article 194 souleve l'indignation du eure: «Les maitres

commencent et terminent les seances de l'ecole par une courte priere
qu'ils prononcent eux-memes». L'ecole n'est donc pas entierement
laique. «La formule doit en etre approuvee par le departement».
«Comment! s'exclame Dunoyer, le departement se charge d'ap-

prouver ou de desapprouver une priere de l'Eglise catholique?
Jamais l'Eglise ne pourrait consentir ä une pareille Usurpation et
autoriser un pareil envahissement du temporel sur le spirituel».

si Ibid., p. 28 ss.
32 Ibid., p. 30 ss.
33 Ibid., p. 35-48: Examen des differents points de controverse.
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L'enseignement religieux ne peut depasser trois heures par
semaine et peut etre place sur les jours de conge, ce qui le rendra
impopulaire. Le eure s'en alarme. II craint aussi que les chants
qu'on recommande pendant les marches ne soient diriges dans un
sens propagandiste, politique, anti-religieux, anti-catholique. II
n'admet pas non plus que la morale soit entre les mains du regent
et des conseillers munieipaux, qui tous peuvent devenir anti-catho-
liques. II proteste contre le droit qu'a l'inspecteur d'assister aux
legons d'enseignement religieux, afin, precise un errata du Conseil
d'Etat, «de s'assurer si cet enseignement est donne conformement
aux dispositions du reglement et non ä un point de vue confes-
sionnel et dogmatique». Une teile mesure est intolerable, s'indigne
le eure. L'enseignement de l'Eglise ne saurait etre surveille par un
Protestant ou par un juif. Aussi ordonne-t-il dans ses instructions
au clerge, approuvees par l'eveque: «Lorsqu'un inspecteur viendra
assister ä l'eglise, ou dans un lieu quelconque, au catechisme du
eure de la paroisse, si c'est comme simple particulier il sera passe
outre; s'il vient en qualite d'inspecteur, le catechisme cessera
instantanement et il en sera rendu compte ä M. Le Grand-Vicaire».
Comment distinguer dans la personne de l'inspecteur le simple au-
diteur du fonetionnaire L'Eglise ne le dit pas. Mais eile veut
montrer qu'elle en a au Systeme plus qu'ä celui qui l'applique et
pose son inebranlable volonte de n'admettre aucun controle de
l'Etat.

Dunoyer s'etonne que l'on confie la surveillance morale des ecoles
ä l'autorite municipale, qu'il s'agisse de garcons ou de filles,
de regents ou de regentes: «Veut-on que des inspecteurs, des
conseillers munieipaux, soient les gardiens de la morale des regentes
et de leurs eleves? veut-on aussi que les regentes donnent un
enseignement sans tendance confessionnelle ou dogmatique? veut-on
enfin elever les jeunes filles comme on ne les a jamais elevees?»

La nomination des regents revele un autre point de friction:
«(...) la religion n'entre point dans l'examen de ces regents,
declare le eure de Geneve. C'est tout simple, puisqu'ils ne doivent
avoir aueune influence confessionnelle (...); du point de vue catholique,

c'est un desastre.»

L'enseignant, selon le reglement (art. 118), ne reconnait d'autre
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direction que celle du departement. Or, «ä moins qu'il n'ait plus ni
moralite ni religion, (il) sera toujours homme catholique ou
Protestant avant d'etre regent». La remarque est d'importance. L'ins-
tituteur d'une ecole laique, s'il a des convictions, se sent douloureu-

sement dechire entre deux devoirs: celui qui le lie ä son em-

ployeur et celui qui l'attache ä son Eglise. Qui l'emportera en lui:
la foi ou la neutralite? On rejoint ici une question d'Ernest
Naville: faire abstraction de sa foi dans sa vie professionnelle,
n'est-ce pas en definitive dangereux pour la foi elle-meme? Un
homme que la loi contraint ä ne point prendre parti sur les

problemes fondamentaux de la condition humaine ne va-t-il pas devenir

un tiede, puis un indifferent? Que deviendra la religion dans sa

vie: un domaine strictement prive, donc tres secondaire Elle risque
bien de disparaitre, de n'etre plus que forme vide, hypocrisie, ou
alors de le dechirer par une tension, une souffrance perpetuelles.

On comprend, dans de telles perspectives, la radicale Opposition
de l'Eglise catholique ä la laicisation. Mais le «sincere esprit de

tolerance» qu'il s'agit d'inculquer aux eleves des ecoles genevoises

ne trouve pas gräce non plus devant son tribunal. «Par le mot
tolerance, veut-on que le regent preche que toutes les religions

quelconques sont egalement bonnes, l'indifferentisme religieux, la

destruetion des dogmes fondamentaux et des dogmes non-fonda-

mentaux? alors le voilä protestant!)}
La definition que donne ainsi le eure de Geneve du protestant,

on le voit, est particuliere. Quand il constate que l'inspecteur doit
interdire les livres et tableaux qui contiennent «des choses con-

traires aux principes de la morale, de la religion ou de la
demoeratie», il s'insurge ä nouveau contre un jugement qui peut venir

d'un protestant, d'un deiste ou d'un juif. Quant au droit que

s'arroge le departement de designer le local des promotions, il le

denonee sous le terme d'«omnipotence administrative» et note qu'on

ne peut forcer un eure de preter son eglise pour une ceremonie

dans Iaquelle des discours divers et des prieres non autorisees par
l'autorite ecclesiastique seraient prononeees. Ce serait lä profaner le

lieu oü reside le Saint des saints.
A cette argumentation serree correspondent des mesures precises.

Nous avons note celle qui concerne la legon d'enseignement reli-
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gieux34. Les eures doivent egalement indiquer ä M. le Grand-
Vicaire tout ce qui pourrait se trouver dans les livres de contraire
ä la religion catholique, afin qu'il les fasse examiner et donne «des
instructions pour etre communiquees ä toutes les paroisses
du Canton, en evitant toute attaque contre les lois ou contre
l'autorite». De meme, si la priere catholique est remplacee dans les
ecoles par une priere quelconque, deiste, protestante ou autre, M. le
Grand-Vicaire en sera immediatement avise pour instruction aux
parents. II ne convient pas que les enfants prient «une priere toute
administrative». Seuls les instituteurs de toute confiance, de plus,
pourront enseigner la lettre du catechisme35. Enfin, les eures sont
invites ä insister dans leurs predications et leurs catechismes sur
la necessite d'une «education solidement catholique, surtout dans
les temps actuels».

L'eveque, dans une lettre du 16 juillet, approuve entierement
ces mesures: «Sans des ecoles, sans des institutions, sans une education

vraiment catholiques, les peuples des villes et des campagnes
marchent ä la perte de toute religion, de toute morale, de tout
bonheur public ou prive»36.

Quant au eure de Geneve, il affirme en conclusion que «l'education

sans la religion est plus souvent un fleau qu'un avantage»,
prenant ä temoin «les revelations effrayantes des statistiques
europeennes sur la criminalite». Pour lui, un instituteur qui n'a pas
une influence religieuse bien marquee a une influence desastreuse
dans l'education de l'enfant. De lä son regret du Systeme qui vient
de disparaitre et dans lequel le eure pouvait exercer une heureuse
influence sur les ecoles. «Nous faisons bien la part des circonstances,

dit-il, et de ees temps de perturbation generale oü l'on essaie
tous les systemes sans considerer les veritables besoins de l'homme,
de la famille et de la societe, mais nous n'en restons pas moins
les sentinelles d'Israel chargees de veiller au salut des peuples
et ä l'education de la jeunesse».

34 Cf. supra, p. XXX.
35 Les faits semblent prouver que nul n'en sera juge digne (lettre des

regents catholiques au departement de l'instruction publique du 4
septembre 1850: A. L. Pons, Geneve et ses icoles rivales p. 31).

36 Dunoyer, op. cit., p. 4.
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Cette vigoureuse prise de position, nous allons le voir, ne sera

pas sans effet.

IV. La lecon des faits

La nouvelle Organisation fonctionne dans son ensemble ä partir
de 1850/51. On compte alors 58 ecoles primaires, dont 47 rurales,
4 suburbaines, 7 urbaines. C'est en ville principalement, l'Ecole de

St. Gervais s'etant fermee, que de nouvelles classes de l'Etat s'ou-

vrent. En 1837, si les communes rurales disposaient dejä de 40

ecoles pour leurs 25000 habitants, la ville n'avait encore, pour une

population de 28000 ämes, que la seule Ecole catholique qui füt
officielle. Desormais, l'afflux des eleves - l'enseignement devenant

gratuit - pose des problemes de locaux et de discipline qu'il n'est

pas aise de resoudre. A. L. Pons, chef du departement de

l'instruction publique, note que «quant au nombre total des eleves can-

tonaux, l'augmentation est bien loin d'etre en rapport avec le

chiffre croissant de la population (64146 habitants en 1850); car
tandis que les ecoles de la Societe des catechumenes se vident, celles

des Freres et des Soeurs se remphssent, en partie aux depens de la

population de plusieurs ecoles rurales, principalement dans les degres

superieurs»37.
La desaffection de la population ä l'egard des ecoles de l'Etat

continue longtemps encore ä se manifester. Des la premiere etape
de la laicisation, en 1834, quand la direction des ecoles fut en-

levee ä l'autorite ecclesiastique protestante, le nombre des eleves

decrut: de 4139 en 1834, il passa ä 3863 en 1837 et n'etait que de

3933 en 1847. Or, en 1862, il est de 5299 pour une population
scolaire qui devrait atteindre 15000 enfants38. C'est dire que les

ecoles libres, les catholiques en particulier, generalement gratuites,
en drainent une bonne partie. Les parents, jusqu'ä l'äge de la
confirmation, preferent un enseignement confessionnel. En 1846, les

Soeurs instruisent 340 filles. Les ecoles tenues par des congrega-

37 A. L. Pons, op. cit., p. 21.
38 Ibid., p. 28 ss. On compte dans les ecoles primaires de l'Etat un

eleve pour 12 habitants en 1834 et un pour 15 en 1862.
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nistes se multiplient. W. Martin, pour 1869, cite le chiffre de 126

religieux et religieuses, dont 60 soeurs et 15 ignorantins39.
Le gouvernement radical veut l'ecole neutre. Le rapport de la

Commission chargee d'examiner le projet de loi sur l'instruction
publique presente au Grand Conseil le 11 octobre 1848 le precise:
«Dire que l'enseignement religieux est distinct, c'est dire qu'il n'y a
plus d'ecole plus specialement affectee ä une confession qu'ä une
autre; c'est dire que dans la nomination d'un regent on ne doit
tenir compte ni de son culte, ni de ses opinions religieuses»40.
Le conseiller d'Etat Pons s'efforce de se diriger d'apres ce principe.
II se heurte des le debut ä une vive resistance.

«Des 1847», ecrit-il en 1864, dans une serie de lettres intitulees
Des entraves ä la marche du departement de l'instruction publique,
«l'autorite diocesaine manifesta sa grande aversion pour toute espece
d'ecole mixte, soit quant au sexe, soit quant au culte des eleves
Nous l'avons, je le crois, un peu trop ecoutee (...)>>41. Une petite
guerre, courtoise mais opiniätre, s'institue entre le departement et
le clerge. A plusieurs reprises, le chef du departement se plaint de
constantes arrivees tardives ä l'ecole dans plusieurs communes
catholiques: les eleves, retenus par le catechisme, arrivent entre
9 h. % et 10 h. au lieu de 8 h. ou 8 h. y2. L'enseignement
s'en trouve desorganise (de 15 ä 50 et 60 cas par jour). En 1849,
un eure de campagne met ses ouailles en garde contre la loi sur
l'instruction publique en la qualifiant de loi athee. «Ayant regu des

plaintes au sujet de cette sortie faite aux frais de l'Etat contre
lui-meme» (les eures sont payes par l'Etat), le departement exige
du pretre une retraetation publique. L'attitude fidele ä la loi du
conseiller Pons lui attire l'accusation par Fazy de ne respeeter ni la
liberte d'enseignement, ni la liberte religieuse. Ce dissentiment
pousse Pons ä demissioner le 3 mars 185242.

39 Archives d'Etat de Geneve, Comp. past. P. 79, No 65. W. Martin,
La Situation du catholicisme ä Geneve, Lausanne 1909, p. 119 ss.

40 Mimorial des siances du Grand Conseil, 1848, t. III, p. 2829.
11 Des entraves mars 1864, 138 p., p. 75.
42 Apercu de l'ecole administrative de M. J. Fazy 1852, pp. 58,

71. A. L. Pons, Lettres et notes familieres sur la Loi qui regit le departement

de l'instruction publique, 10 fevrier 1864, p. 75. Des entraves
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Quinze jours plus tard, il s'explique dans un ecrit intitule
Apergu de l'ecole administrative, economique et politique de M. J.
Fazy et des dangers auxquels eile expose la cause democratique ä

Geneve. II fait le compte de ses differents avec l'autorite
ecclesiastique. Outre les points dejä cites, il note, s'adressant ä James

Fazy: «Vous aviez formellement promis ä M. le eure de Collex-

Bossy, et au nom du Conseil d'Etat, une somme de 200 fr. par an

pour les Soeurs chargees par cet ecclesiastique de l'enseignement
des filles de sa paroisse. Je me suis oppose ä cette allocation parce

qu'il m'a paru que ces maitresses etrangeres appartenant ä une

corporation et ne donnant pas l'instruction religieuse d'une maniere

distinete des autres parties de l'instruction, les articles 14 et 137

de la Constitution n'auraient pas ete respectes». Le fait se passait

en 1847. En 1850, Pons s'oppose ä une autorisation d'enseignement

reclamee par des congreganistes de Versoix. «Enfin, ecrit-il,
le 25 aoüt 1851, M. le eure de Geneve ayant ecrit au Conseil

d'Etat, au nom de tout le clerge catholique du Canton, une lettre
dans Iaquelle il menagait de faire precher une sorte de croisade

contre les livres donnes pour prix ou en usage dans nos ecoles,

j'eusse desire que le Conseil d'Etat repondit, une fois pour toutes,
d'une maniere efficace ä M. le eure. Mais votre politique, sans

doute, n'entendait pas de cette oreille-lä»43.

Fazy, en effet, cherehe des voix chez les catholiques. La
demographie parle pour eux. En 1850, ils sont pres de 30000 pour plus
de 34000 protestants. Dix ans plus tard, la majorite se trouve de

leur cote: 42323 contre 40613. Les naturalisations augmentent le

nombre de leurs electeurs. Les conservateurs leur fönt des avances,
les radicaux les favorisent. Ils misent donc radical et deeident de

l'echec, en 1862, de la revision de la Constitution.
Pons, ä l'usage, se rend compte qu'on ne saurait sans grand

dommage lutter contre le sentiment religieux de la majorite. La
question scolaire, note-t-il en 1865, fut ä l'origine de la tourmente qui
abattit le gouvernement zurichois en 1839, comme de celle du Son-

p. 86. - Archives Vuarin (Vicariat general): Correspondances relatives aux
icoles de Geneve, lettres du eure de Lancy A. Angelin.

43 Apercu p. 58-60.
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derbund. Or, comme pour l'Eglise catholique, «tout regent qui n'est
pas sous son ecole est pour eile un loup dans la bergerie, füt-il
un agneau, toute ecole oü eile ne preside pas au choix des livres
et ä la direction de l'enseignement est pour eile une ecole
infernale de materialisme»44; il vaudra mieux, dans les communes ä

majorite catholique, «avant de statuer sur les cas de nomination
ou de permutation des regents primaires, que le Conseil d'Etat
prenne aussi l'avis des conseils munieipaux interesses pour ce qui
concerne le culte des candidats»45.

En pratique, c'est bien ainsi que les choses se passeront. Non
plus tellement pour respeeter, ä l'egard des communes reunies, les
traites de 1815 et 1816 - le Protocole du traite de Vienne disait:
Dans les communes cedees par Sa Majeste le Roi de Sardaigne,

si les habitants protestants n'egalent point en nombre les habitants
catholiques, les maitres d'ecole seront toujours catholiques» - mais
simplement pour ne pas creer un esprit d'opposition systematique
ä l'ecole. Cela n'empechera pas l'Eglise catholique de garder son
opinion46 et de devolopper ses propres ecoles. Les regents catholiques

offrant ä l'autorite ecclesiastique leur concours pour faire
apprendre le catechisme ä l'ecole essuieront son refus. De son cote,
l'Etat poursuivra son chemin vers la neutralite complete. La loi de
1872 n'admettra d'enseignement religieux que par les pasteurs ou
les eures.

Ainsi, chacun couchant plus ou moins sur ses positions et la

44 Aux elections du Grand Conseil de 1850, les radicaux catholiques
sont 4 sur 44 de leur parti en ville, 6 sur 16 sur la rive droite et 25 sur 36 sur
la rive gauche (Ruchon, op. cit., II, p. 88). - A. L. Pons, Geneve et ses
ecoles rivales p. 33.

45 Des entraves ä la marche p. 72.
46 Lors des discussions sur la Loi sur l'instruction publique, en 1864,

eile en reste au Mimoire Dunoyer. Dans la pratique, son opportunisme
eclate: un eure ecrit au departement pour reeommander la nomination d'une
soeur de St. Joseph: «Cet absurde proselytisme que j 'ai blame chez les autres,
je serai moi-meme le premier a le desavouer chez nous (...)» En meme
temps, ä propos de la nomination d'une maitresse de couture protestante,
un autre ecrit que «les catholiques ne consentiront jamais a envoyer leurs
enfants ä une ecole düigee par une protestante» (A. L. Pons, Geneve et ses
icoles rivales p. 50-51).
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liberte d'enseignement etant en somme sauvegardee, on en arrivera
tout doucement ä l'epoque actuelle. Les protestants qui pensent
comme Ernest Naville seront toujours une minorite. Faut-il le re-

gretter? II est permis en tout cas de se demander si sa vision d'une
ecole largement chretienne, en ces temps d'oecumenisme et de renouveau

spirituel, ne meriterait pas ä nouveau l'attention des peda-

gogues.
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